
MAIRIE DE VEROSVRES  

PROCES-VERBAL 
DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 13 MAI 2025 

Présents : Françoise BASSET-MATHIEU, Lionel CABATON, Jean-Didier 
CHARVET, Danièle DUFOUR, Céline KUBIACZYK, Laurence GUILLOUX, Alain 
JOLY, Éric MARTIN, Gilles ROUGET, Denise TABOULOT, Séverine THOMAS. 
Secrétaire de Séance : Danièle DUFOUR. 

Ordre du jour : 

* Approbation du procès-verbal de la réunion du 28 mars 2025 
* Travaux Salle polyvalente 
* Aménagement parking salle polyvalente 
* Service Enfance Jeunesse  
* Point sur la MAM 
* Point sur les travaux de voirie 
* Personnel Communal 
* Arrêt des zones ZAER (Zones d’Accélération des Energies Renouvelables) 
* Compte-rendu des réunions intercommunautaires 
* Affaires diverses 

L'an deux mille vingt-cinq et le treize mai à vingt heures trente minutes, le 
Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s'est réuni dans 
la salle de la Mairie au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de 
Laurence GUILLOUX, Maire. 

▪ Compte-rendu du précédent Conseil 

Le conseil municipal approuve le compte-rendu de la séance du 28 mars 2025 
à l’unanimité.  

▪ Travaux salle polyvalente 

Les travaux avancent, malgré le retard important de l’entreprise LASSOT pour 
le lot n° 01 « Gros œuvre-Maçonnerie ». 
Les poutres ont été installées par l’entreprise NUGUES. 
Un point est fait sur les travaux supplémentaires.  

Les conseillers arrêtent le choix des couleurs des faïences pour la cuisine et les 
sanitaires. 

▪ Aménagement parking salle polyvalente 

Des devis ont été demandés à plusieurs entreprises pour l’aménagement du 
parking actuel de la salle : réseaux, enrobé, clôtures. Les négociations sont en 
cours. 
Le Maire et les Adjoints ont rencontré Monsieur et Madame VERDEFROY, 
propriétaires du terrain adjacent afin de proposer l’achat d’une partie de leur 
terrain pour agrandir le parking qui est actuellement insuffisant en nombre de 
places. Nous sommes en attente de leur réponse. 



▪ Service Enfance Jeunesse (SEJ) 

Laurence GUILLOUX informe l’assemblée que le budget du SEJ est déficitaire. 
Le budget principal de la Communauté de Communes doit compenser à 
hauteur de 816 000 € pour équilibrer. 
Un courrier a été adressé aux familles les informant que les services de 
garderie périscolaires seront restreints à la rentrée de septembre et que le 
centre de loisirs sera fermé tout le mois d’août. Madame le Maire déplore que 
cette information n’ait pas été diffusée aux mairies en amont, les élus se 
trouvant face à l’inquiétude des parents. La municipalité demande qu’il y ait une 
commission Enfance Jeunesse le plus rapidement possible afin de trouver des 
solutions réalistes, pérennes et efficientes dans l’intérêt de notre territoire, et 
assure que le périscolaire sera en place et disponible pour toutes les familles à 
la rentrée. 

▪ Point sur la MAM 

Les assistantes maternelles sont toujours en attente de l’accord de la PMI pour 
une ouverture en septembre 2025. 
Un appel aux dons de matériel est lancé afin d’ouvrir la MAM dans les 
meilleures conditions possibles. 

▪ Point sur les travaux de voirie 

L’entreprise THIVENT est titulaire du marché voirie de la Communauté de 
Communes. Un devis a été proposé pour la réfection des routes sélectionnées 
par la commune. 

▪ Personnel Communal 

* - Délibération n° DELIB_2025_18 
Délibération de principe autorisant le recrutement d’agents contractuels 
pour remplacer des agents publics momentanément indisponibles  
(En application de l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique) 

Le Maire informe l’assemblée : 

Les besoins des services peuvent justifier le remplacement rapide de 
fonctionnaires territoriaux ou d’agents contractuels de droit public indisponibles 
dans les cas limitativement fixés par l’article L. 332-13 du code général de la 
fonction publique à savoir : 
Lorsqu’ils sont autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel, 
Lorsqu’ils sont indisponibles en raison d'un détachement de courte durée, d'une 
disponibilité de courte durée prononcée d'office, de droit ou sur demande pour 
raisons familiales (maximum 6 mois), 
Lors d'un détachement pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de 
scolarité préalable à la titularisation dans un corps ou un cadre d'emplois de 
fonctionnaires ou pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant 
accès à un corps ou un cadre d'emplois, 
Lors d'un congé régulièrement accordé en application du code général de la 
fonction publique [congés annuels, congés pour raisons de santé (CMO, CLM, 
CLD, CITIS, CGM), congés maternité ou pour adoption, congé paternité, congé 
de présence parentale, congé parental], 
Ou de tout autre congé régulièrement octroyé en application des dispositions 
réglementaires applicables aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale. 



Les contrats établis sur ce fondement sont conclus pour une durée déterminée 
et renouvelés, par décision expresse, dans la limite de la durée de l'absence du 
fonctionnaire ou de l'agent contractuel à remplacer. 
Ils peuvent prendre effet avant le départ de cet agent. 

Enfin, tout recrutement d’un agent contractuel pour pourvoir un emploi 
permanent relevant des cas de recours aux agents contractuels dans la 
Fonction Publique Territoriale prévus notamment à l’article L. 332-13 précité est 
organisé conformément à la procédure de recrutement interne à la collectivité 
permettant de garantir l'égal accès aux emplois publics. 
Ainsi et pour chaque recrutement, l'autorité territoriale devra assurer la 
publication d’un avis d’emploi sur le site internet de la collectivité ou, à défaut, 
par tout moyen assurant une publicité suffisante. 
Les candidats présélectionnés seront convoqués à un ou plusieurs entretiens 
de recrutement, sauf lorsque la durée du contrat de remplacement proposé 
sera inférieure ou égale à six mois. 
L’appréciation portée sur chaque candidature est fondée sur les compétences, 
les aptitudes, les qualifications et l’expérience professionnelles, le potentiel du 
candidat ainsi que la capacité du candidat à exercer les missions dévolues à 
l’emploi permanent à pourvoir. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L. 332-13 ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 
de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale ;  

Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de 
recrutement pour pourvoir les emplois permanents de la fonction publique 
ouverts aux agents contractuels ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

AUTORISE le Maire à recruter, dans le respect de la procédure recrutement et 
du décret n° 2019-1414 précité, des agents contractuels de droit public dans les 
conditions fixées par l’article L. 332-13 du code général de la fonction publique 
pour remplacer des fonctionnaires territoriaux ou des agents contractuels de 
droit public momentanément indisponibles. 

AUTORISE le Maire à signer les contrats de travail correspondants et tous 
documents relatifs à ces recrutements. 
Il sera chargé de la détermination du temps de travail du poste (selon les 
besoins du service), des niveaux de recrutement et de rémunération des 
candidats retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et 
leur profil. 



* Le Maire a reçu la candidature de Mme Carole GRIFFON pour effectuer le 
remplacement de Raphaël DEBOISSY, actuellement en arrêt maladie, dans les 
tâches de ménage des locaux communaux. 

* L’agent communal Eddy GALLACHO termine son contrat en août. Un appel à 
candidature va être lancé. 

▪ Arrêt des zones ZAER (Zones d’Accélération des Energies 
Renouvelables) 

* - Délibération n° DELIB_2025_19 
Arrêt des ZAER - Zones d’Accélération des Energies Renouvelables  

Le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération en date du15 décembre 
2023 par laquelle il avait fixé les modalités de la concertation en vue de la 
définition des zones d'accélération pour l'implantation d'installations terrestres 
de production d'énergies renouvelables (ZAEnR) prévues par l’article 15 de la 
loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production 
d'énergies renouvelables.  
Conformément aux attendus de la loi,  
- un dossier présentant les ZAER envisagées par la commune a été transmis 
au gestionnaire des services de l’Etat en Saône-et-Loire, lequel a rendu en date 
du 14 mars 2025 un avis favorable 

ZAER identifiées après analyse des projets de proximité potentiels selon les plans en 
annexe

Zones Filières N° zone (voir cartes 
annexees) - Nom 

Secteurs commerciaux 
(locaux administratifs, 
dépôts et réserves, 
espaces de ventes, 
parkings) 

-Photovoltaïque en toiture 
-Solaire thermique 
-Bois énergie 
-Géothermie de surface  
-Géothermie en profondeur

Tout le territoire de la 
commune

Secteurs bâtis à 
vocation tertiaire – 
bureaux (administrations 
publiques, entreprises, 
parkings associés) 

-Photovoltaïque en toiture 
-Solaire thermique 
-Bois énergie 
-Géothermie de surface  
-Géothermie en profondeur

Tout le territoire de la 
commune

Secteurs économiques 
– artisanaux  
(Locaux administratifs, 
bâtiments techniques, 
ateliers, parkings, zones 
de stockage) 

-Photovoltaïque en toiture 
-Solaire thermique 
-Bois énergie 
-Géothermie de surface  
-Géothermie en profondeur

Tout le territoire de la 
commune



CHARGE le Maire de notifier la présente délibération :  
- au secrétaire général, référent préfectoral unique de Saône-et-Loire  
- à la Communauté de communes Saint Cyr Mère Boitier  
- à l’établissement public en charge de l’établissement du schéma de 
cohérence territoriale du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Mâconnais Sud 
Bourgogne  

▪ AFFAIRES DIVERSES 

* Le studio n° 1 va être loué à partir du 1er juillet 2025. 

* Suite au cambriolage survenu au commerce O Z’Amis Vroulons, la commune 
fait une déclaration à l’assurance car la porte d’entrée a été endommagée. 

* La société Sud Est Restauration invite la commune a participer à la 
commission de confection des menus le 17 juin à St Bonnet-de-Joux. 

* Des fleurs ont été commandées, la plantation va se faire cette semaine. 
La commune s’est inscrite au concours départemental des villes et villages 
fleuris 2025. 

* La prochaine réunion est fixée le 11 juillet 2025. 

La séance est levée à 23h20. 

Secteurs d’équipements 
publics ou privés 
(équipements 
d’enseignement, 
sportifs, touristiques, 
culturels, parkings 
associés, ateliers 
techniques communaux, 
stations d’épuration) 

-Photovoltaïque en toiture 
-Solaire thermique 
-Bois énergie 
-Géothermie de surface  
-Géothermie en profondeur

Tout le territoire de la 
commune

Secteurs bâtis d’habitat 
collectif  
(Administrations 
publiques, entreprises, 
parkings couverts ou 
plein-air associés) 

-Photovoltaïque en toiture 
-Solaire thermique 
-Bois énergie 
-Géothermie de surface  
-Géothermie en profondeur

Tout le territoire de la 
commune

Secteurs bâtis d’habitat 
individuel 

-Photovoltaïque en toiture 
-Solaire thermique 
-Bois énergie 
-Géothermie de surface  
-Géothermie en profondeur

Tout le territoire de la 
commune

Exploitations agricoles -Photovoltaïque en toiture 
-Solaire thermique 
-Bois énergie 
-Géothermie de surface  
-Géothermie en profondeur 
-Méthanisation dans un 
périmètre de 100 mètres

Autour des exploitations 
agricoles 
Voir les plans en annexe



Le Maire,	 	       	 	 	 La secrétaire de séance, 
Laurence GUILLOUX 	 	 	 Danièle DUFOUR 


